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C'EST en sa qualité de pre‐mier responsable de ce dé‐partement ministériel, que leministre de la Santé et de laPrévoyance sociale, Jean‐Pierre Oyiba, a réceptionnéhier, à l'hôtel Boulevardd'Acae, le rapport de la sous‐commission technique miseen place pendant les négocia‐tions de la commission« Cnamgs et sécurité sociale »de janvier dernier à An‐gondjé, au nord de Libreville.Ainsi qu'il l'a rappelé aux or‐ganisations patronales, sala‐riales et aux ONG fortementreprésentées dans la salle,cette restitution fait suite auxinstructions du président dela République, Ali Bongo On‐dimba, de mener avec lespartenaires sociaux et tousles autres acteurs concernés,une ré"lexion commune etprofonde sur l'harmonisa‐tion de l'assiette, du plafondet du taux de cotisation à laCaisse nationale d'assurancemaladie et de garantie so‐ciale (Cnamgs) au Gabon.D'autant que la mise enœuvre en 2014, de façon bru‐tale et presque unilatérale,du décret "ixant les modalitésde prélèvement de ces coti‐sations auprès des travail‐leurs assujettis au régimeobligatoire d'assurance ma‐ladie et de garantie sociale,avait plongé la Cnamgs dansune situation de crise pro‐fonde.Pour les commissaires, a in‐diqué M. Oyiba en présencede Marie‐Françoise Di‐

koumba, Youssouf SidibeNzengué‐A‐Kassa et Théo‐phile Mba Andeme, respecti‐vement ministre déléguéchargé de la Prévoyance so‐ciale, par ailleurs présidentde ladite commission ; minis‐tre délégué chargé de laSanté et président du conseild'administration de laCnamgs, il s'agissait donc,entre autres, de dé"inir lesnouvelles conditions de ges‐tion paritaire pour y intégrer

les représentants des em‐ployeurs et des salariés. Il fal‐lait aussi redé"inir le cadrelégislatif et réglementairepermettant une harmonisa‐tion des différents systèmesd'assurance maladie privéeavec la Cnamgs. En"in, lescommissaires avaient à iden‐ti"ier des sources de "inance‐ment alternatif et/oucomplémentaire et à propo‐ser des mesures concrètespour améliorer la qualité des

prestations servies aux assu‐rés sociaux.Au terme de leurs travaux,les différents ateliers mis enplace avaient rendu leursrapports le 27 février 2015.Ces rapports ont été par lasuite versés dans les travauxde la sous‐commission tech‐nique dont la mission essen‐tielle était, a précisé leministre Oyiba, d'analyser demanière plus approfondie,avec le concours d'experts

nationaux, les conclusionsdes différents ateliers en vued'en dégager les grandes re‐commandations "inales. Mission donc accomplie pourl'équipe à Valentin MbagaBouassa, qui a remis hier àJean‐Pierre Oyiba le fruitd'une ré"lexion qui aura duréde janvier à la mi‐juillet der‐nier, et dont la synthèse, pré‐sentée par le rapporteurgénéral de la sous‐commis‐sion technique, Jocelyn Louis

N'goma, offre une foultitudede recommandations. Despropositions dont le suivi etla stricte application partoutes les parties impliquéespermettraient, notamment,de crédibiliser davantage laCnamgs auprès de l'opinion,et de garantir une meilleureoffre de soins aux assurés so‐ciaux. C'est, du reste, tout lesens du respect du tripar‐tisme par l'intégration au seindu conseil d'administrationde cet organisme, de repré‐sentants des salariés issusdes organisations syndicalesles plus représentatives à lasuite d'élections profession‐nelles, recommandé par lasous‐commission.En félicitant l'ensemble descommissaires pour leur im‐plication et leurs "contribu-
tions aussi pertinentes les unes
que les autres apportées à la
vision créatrice d'un dispositif
aussi sensible et d'intérêt na-
tional", le ministre de la Santéet de la Prévoyance sociale adéclaré que "le gouvernement
s'emploiera à mettre en œuvre
toutes les recommandations
techniques, en collaboration
avec toutes les parties pre-
nantes au dispositif de la cou-
verture maladie au Gabon, et
en tenant compte du contexte
économique actuel". En somme, gouvernement,partenaires sociaux, gestion‐naires, ONG, prestataires desanté et béné"iciaires de l'as‐surance maladie obligatoireont été appelés à un sursautpatriotique et à un même es‐prit de concertation perma‐nente, a"in de garantir unemeilleure couverture sani‐taire des populations, quelleque soit la condition socialede tout un chacun.

Jean-Pierre Oyiba réceptionne le rapport de la sous-commission technique
Assurance maladie obligatoire/Au terme des travaux de la commission « Cnamgs et sécurité sociale »
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Le ministre Jean-Pierre Oyiba (d) recevant le rapport
des mains du président de la sous-commission, 

Valentin Mbaga Bouassa.

Ph
ot

o 
: D

R

Peu avant, le rapporteur général, Jocelyn Louis
N'goma, a fait lecture de la synthèse des travaux.
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Gouvernement, responsables de la Cnamgs, 
prestataires de santé et...
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... partenaires sociaux sont exhortés, désormais, à
regarder dans la même direction pour garantir aux

populations une meilleure couverture sanitaire.
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DES maisons faites de bric etde broc sur pilotis, sur unterrain marécageux, toutcomme les voies de circula‐tion, faites de planches, et dequalité les unes plus dou‐teuses que les autres. En‐dessous, de la vase puante,où se mélangent dangereu‐sement des détritus, eauxusées et défections de toutessortes. Véritable paradispour les moustiques. A celas'ajoutent des odeurs nau‐séabondes qui s'y échap‐pent, et auxquelles semblents'être habitués adultes et en‐

fants qui y circulent, man‐gent et jouent au quotidien.Nous ne sommes pas dansLa Baie des cochons, ni dansun autre de ces quartierstristement célèbres de la ca‐pitale gabonaise par l’insalu‐brité. Nous sommes àOzoungue, dans le 5e arron‐dissement de Libreville, plusparticulièrement au lieu ditGrande‐Poubelle. Commeune prémonition, cette zone,entourée d'un bras de mer,et fortement habitée par despêcheurs d'origine nigérianeappelé "Calabars", n'a jamaisaussi bien porté son nom.Elle se distingue de la zonehabitée majoritairement pardes Gabonais, dans le mêmequartier, mais sur la terre

ferme, et aux conditions devie beaucoup plus en‐vieuses.Compris entre les quartiersPont‐Nomba, Soduco et IAI,Ozoungue est surtout connupour être le principal site deproduction de sardines fu‐mées de Libreville. Une den‐rée alimentaire bien connuedes populations gabonaises.Moins connues cependant,les conditions de vie exécra‐bles dans lesquelles viventses producteurs. Car, lespersonnes vivant au lieu in‐diqué ci‐dessus sont ces pê‐cheurs, ou ces fumeurs depoissons. "Des conditions de
vie déplorables qui ne datent
pas d'aujourd'hui", a fait re‐marquer une quinquagé‐

naire gabonaise, Esther, unevoisine. Curieusement, per‐sonne ne semble s'émouvoirde la situation. Surtout pasles pouvoirs publics, qui,sans doute, ont été informéspar leur représentant, lechef de quartier, absent deslieux lors de notre passage.
"Et ce d'autant plus que les
forces de sécurité gagne-
raient à regarder si tous ceux
qui vivent là-bas sont vérita-
blement installés en toute lé-
galité au Gabon", a ajoutéune autre femme, sous lesceau de l'anonymat. Partisan d'une tout autre vi‐sion, Joseph Impendje, autreriverain de 26 ans, a incri‐miné d'emblée les pêcheursd'être complices de leur

mode de vie délétère."Ce
sont des gens qui veulent
vivre à l'écart. Ils se plaisent
dans cet état". Et ce dernierde nous faire visiter, pourétayer ses dires, les écoles,églises, et autres restaurantsspéci"iquement établis poureux‐mêmes, au sein de laGrande‐Poubelle. Des ser‐vices  généralement loin duconventionnel, comme entémoigne un bâtiment dequatre pièces, sans portes nifenêtres, sommairementpeint à l'extérieur, et qui faitof"ice d'école pré‐primaireet primaire, une fois la ren‐trée scolaire débutée. Lescours y sont dispensés enanglais.Interrogés sur cet état des

choses, plusieurs habitantsde ce lieu, visiblement mé‐"iants, n'ont pas daigné ré‐pondre à nos questions.D'autres encore, moinsnombreux, ne le pouvaientsimplement pas, du fait de labarrière linguistique quileur est infranchissable.Cette zone qu'occupe actuel‐lement la communauté depêcheurs était à l'origineparsemée de palétuviers, untype d'arbre qui foisonnesur les côtes marines. Cettezone pourtant inhabitableaurait été cédée par des fa‐milles gabonaises aux "Cala‐bars" par des contrats delocation ou de vente de ter‐rain, selon certaines indis‐crétions.

Quartier Ozoungue : la grande poubelle !
Choses vues

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Une des voies d'accès aux habitations des pêcheurs
de la Grande-Poubelle.
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La vue d'une terrasse de maison.
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Le service d'approvisionnement en électricité,
comme bien d'autres, y existe.
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